
Administration.

Fonctions du ministre.

C h a p itre  M -1 4

L O I S U R  L E  M IN IS T È R E  D E  L ’A G R IC U L T U R E  

S E C T IO N  I

D U  M IN IS T R E  E T  D E  SES F O N C T IO N S

1 .  L e m in istre de l ’agricu lture, d ésigné dans la  présente lo i sou s le 
nom  de «m in istre», est chargé de la  d irection  et de l’adm inistration  
du m in istère de l’agricu lture.

S. R . 1964, c. 101, a. 1; 1973, c. 22, a. 2.

2 .  L es fon ction s, pouvoirs et devoirs du m inistre son t les su ivants: 
1° il co n ço it des p olitiq u es et des m esures relatives à la  produc­

tion , la  transform ation , la  d istribu tion , la  com m ercialisation  e t l’u ti­
lisa tion  des produits agrico les et v eille  à  leur m ise en  oeuvre;

2e il exécu te ou  fa it exécuter, pour les fins v isées au paragraphe 
1°, d es recherches, étu d es, enquêtes e t inventaires;

3® il con stitu e, aux con d ition s qu’il déterm ine, les com ités con ­
su lta tifs ou  tech n iq ues nécessaires à  l’élaboration  ou  à  l’exécu tion  des 
p olitiq u es et m esures v isées au paragraphe 1° ;

4° il a  la  su rveillan ce des éco les ou  co llèges d’agricu lture, des 
ferm es m od èles, d es m anufactures d e sucre de betterave et d es so cié­
tés d e co lon isation  recevant une subvention  du gouvernem ent, des 
com ités perm anents d ’exp osition s agricoles, des sociétés d ’agricu l­
ture e t d ’h orticu ltu re, d es cercles agrico les et des in stitu tion s d ’en sei­
gnem ent agricole;

5° il a le  pouvoir d ’octroyer à  m êm e les fonds m is à sa  d isp osi­
tio n , quand il le  ju g e à  propos, et aux con d itions qu’il cro it devoir  
im poser, d es prêts en  argent, des subventions et d es avances, aux  
so ciétés agrico les, aux cercles agricoles, aux syndicats, aux sociétés 
coop ératives e t autres in stitu tion s form ées dans le  but de favoriser les  
in térêts de l’agriculture;

6° il peu t, aux con d ition s qu’il déterm ine, organiser d es concours 
en tre agricu lteurs ou  co lo n s, leur verser des prim es, d es a llocation s 
ou  ind em nités, accorder d es subventions aux corporations m unicipa­
les pour l’exécu tion  d e travaux d e drainage, faire exécu ter en  régie 
ou  à  l’entreprise d es am éliorations foncières;
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Rapport à la Législature.

Enquête du ministre.

Pouvoirs.

Liste de terres à vendre.

Liste de terres sous permis.

Responsabilité pour taxes.

Annulation de permis 
d’occupation.

7° il s’acq u itte d es autres fon ction s et exerce les autres pouvoirs 
déterm inés par le  gouvernem ent.

S. R . 1964, c . 101, a. 2; 1968, c. 68 , a. 20; 1972, c. 54, a. 15; 1973, 
c. 22 , a. 3.

3 .  L e m in istre d o it, dans les q u in ze jou rs de l’ouverture de chaque 
session , sou m ettre à  la  L égislature un rapport d éta illé  de son  activ ité  
durant la  p récéd en te année financière.

S. R . 1964, c. 101, a. 4 .

4 .  L e m in istre peu t enquêter lu i-m êm e ou  donner par écrit à tou te  
personne com péten te l’au torisation  d’enquêter, à sa  p lace, sur la  
con d u ite d e tou t em ployé sou s sa  d irection  et sur tou te affaire se  
rattachant à  l’adm inistration  ou  à  la  gestion  de son  m inistère.

L e m in istre ou  la  personne qu’il d élègue a, dans ce cas, pour les  
fins de ce tte  enquête, tou s les pouvoirs m entionnés aux articles 9 ,1 0  
et 11 d e la  L oi sur les com m ission s d’enquête (chap itre C -37).

5 . R . 1964, c . 101, a. 5.

5 .  Q uand il le  ju g e opportun, le  m in istre fa it préparer et publier 
une liste  des terres de co lon isation  à  vendre dans les d ifférents can- 
tons du Q uébec.

5. R . 1964, c . 101, a. 6.

6 .  Il transm et, chaque année, au  secrétaire-trésorier de chaque 
m u n icip alité d e com té une liste  des terres publiques pour lesq u elles 
il a été  accord é des perm is d ’occupation  ou  b illets de loca tion  dans 
te lle  m u n icip alité d e com té pendant l ’année alors exp irée, et pour 
lesq uelles il n ’a pas été  d onn é de lettres patentes.

C es terres son t su jettes aux taxes im posées dans les can ton s où  
elles son t respectivem ent situ ées à  com pter de la  d ate du perm is ou  
du b illet de location ; et, lorsqu’elles son t vendues pour taxes, l ’acqué­
reur n ’a sur e lles que les d roits qu’avait la  personne qui relevait de 
la  couron n e au tem ps de la  vente.

Il donne, d e la  m êm e m anière, à  chaque te l secrétaire-trésorier, 
avis de l’annulation  d es perm is d ’occup ation , ou  des b illets de loca­
tio n , et, au registrateur du com té ou  de la  d iv ision  d’enregistrem ent, 
avis de l ’annulation  d e tou tes les lettres patentes de terres situ ées 
dans te l com té ou  te lle  d iv ision  d’enregistrem ent. À  com pter de ce  
m om ent, la  terre affectée cesse d ’être su jette aux taxes, ju sq u ’à ce  
qu’e lle  so it revendue, b a illée ou  con cédée de nouveau.

S. R . 1964, c . 101, a. 7.

M-14 /  2 NOVEMBRE 1978



AGRICULTURE

Sous-ministre.

A ttr ib u tio n s .

Pouvoirs.

Personnel.

Devoirs.

Signature de documents.

Appareil automatique.

Facsimilé.

SECTION II
D U  P E R S O N N E L  D U  M IN IST È R E

7 .  L e gouvernem ent nom m e un sous-m in istre de l’agriculture.

S. R . 1964, c. 101, a. 8; 1973, c. 22 , a. 5.

8. Sous la  d irection  du  m inistre, le  sous-m in istre a la  surveillance 
des autres fon ction n aires et em ployés du  m inistère, il en  adm inistre 
les affaires courantes e t exerce les autres pouvoirs qui lu i son t assi­
gn és par le  gouvernem ent.

S. R . 1964, c. 101, a. 9.

9 .  L es ordres du sou s-m in istre d oiven t être exécu tés d e la  m êm e 
m anière que ceu x du m inistre; son  autorité est ce lle  du  ch e f du  
m in istère et sa  signature officielle donne force et au torité à tou t 
docum ent du ressort du  m inistère.

S. R . 1964, c . 101, a . 10.

1 0 .  L e gouvernem ent nom m e au ssi conform ém ent à la  L oi sur la  
fon ction  publique (chap itre F -3) tou s autres fonction n aires et 
em ployés nécessaires à la  bonne adm inistration du m inistère.

S. R . 1964, c. 101, a. 11; 1965 ( l re sess.), c. 14, a. 81.

1 1 .  L es devoirs respectifs des fonctionnaires et em ployés du m in is­
tère non expressém ent défin is par la  lo i ou  par le gouvernem ent sont 
déterm inés par le m inistre.

S. R . 1964, c. 101, a. 12.

SECTION III
D ISP O SIT IO N S G É N É R A L E S

1 2 .  N u l acte, docum ent ou écrit n ’engage le m inistère, n i ne peut 
être attribué au m in istre, s’il n ’est signé par lu i, par le  sous-m in istre  
ou  un fonction n aire m ais uniquem ent, dans le  cas de ce dernier, dans 
la  m esure déterm inée par règlem ent du gouvernem ent publié dans la  
G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec .

L e gouvernem ent peut tou tefo is perm ettre, aux con d ition s qu’il 
fixe, que la  signature requise so it apposée au m oyen d’un appareil 
autom atique sur les docum ents qu’il déterm ine.

L e gouvernem ent peut égalem en t perm ettre qu’un fac-sim ilé d e la
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Copies certifiés.

Droit d’entrée.

Pouvoirs des employés 
autorisés.

Réponses aux 
communications officielles.

Contravention et peine.

signature requise so it gravé, lith ograp hié ou im prim é sur les d ocu ­
m ents qu’il déterm ine; dans ce  cas, le  fac-sim ilé a la  m êm e valeur que 
la  signature elle-m êm e si le  docum ent est con tresigné par une per­
sonne au torisée par le  m inistre.

S. R . 1964, c. 101, a. 13; 1973, c. 22, a. 6.

1 3 .  T ou te cop ie d ’un docum ent faisant partie des arch ives du  
m inistère, certifiée conform e par le m in istre ou  le  sou s-m in istre, est 
authentique et a la  m êm e valeur que l’original.

S. R . 1964, c. 101, a. 14.

1 4 .  L e m in istre ou  les officiers du m in istère qu’il d élègu e à cette  
fin , p euvent entrer, passer et enquêter sur tou tes propriétés privées, 
si cela  est ju g é n écessaire pour l’exercice d’une fon ction  ou  d ’un  
pouvoir prévu par une lo i d on t le  m in istre est chargé de l’app lication , 
m ais le  propriétaire d o it être indem nisé quand des dom m ages appré­
ciab les lu i son t cau sés de ce fait.

S. R . 1964, c. 101, a. 15; 1973, c. 22 , a. 7.

1 5 .  T ou t em p loyé du  m in istère au torisé généralem ent ou  sp écia le­
m ent à ce tte  fin  par le  m in istre p ossède, sur les terres de co lon isation , 
les p ouvoirs con férés à  un officier forestier par l’article 84 d e la  L oi 
sur les terres et forêts (chap itre T -9).

S. R . 1964, c . 101, a. 16.

I G . L es so ciétés d ’agricu lture, les cercles agricoles, les  so ciétés de 
co lon isa tion , les  so ciétés coop ératives agricoles, les so ciétés d ’h orti­
cu ltu re, les syn d icats d ’élevage, les sociétés agricoles et la itières, la  
S ociété d’ind u strie la itière d e Q uébec, les sociétés d e patrons de  
beurreries e t de from ageries, les so ciétés d e fabrication  d e beurre et 
d e from age, les  syn d icats coop ératifs, les fabricants d e conserves 
alim entaires, e t tou tes autres personnes, sociétés, associa tion s ou  
corporations exp lo itan t u ne ind u strie agricole ou  de transform ation , 
d istribu tion  ou  com m ercialisation  d e produits agrico les, a in si que les 
co llèg es ou  éco les d ’agricu lture et les  fon ction n aires e t officiers pu­
b lics du Q uébec son t tenu s de répondre prom ptem ent aux com m uni­
cation s offic ie lles du m in istère e t d oiven t faire tou s leurs efforts pour 
fournir d es renseignem ents sur tou tes les q uestions qui leur son t 
sou m ises dans l’in térêt de l’agricu lture e t en  vue de faciliter la  com pi­
la tion  d e statistiq u es.

T out fon ction n aire d ’une des in stitu tion s ci-d essu s énum érées, qui 
refuse ou  n églige volontairem ent de répondre aux q uestions ou  de 
transm ettre les inform ation s relatives aux in térêts de l’agricu lture et
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Négociations avec le 
gouvernement fédéral.

Fausse déclaration pour 
obtenir une subvention.

Poursuites.

Fonds annuel.

Remboursement des 
garanties.

d e l’en seignem ent agricole, encourt, pour chaque contravention, une 
am ende de vingt d ollars, qui est recouvrable sur poursuite som m aire.

S. R . 1964, c. 101, a. 17; 1973, c. 22, a. 8.

1 7 .  Il est lo isib le au m in istre, avec l’autorisation  préalable du  
gouvernem ent, d ’entrer en n égociation s avec un m in istre du gouver­
nem ent du C anada, pour l’application  au Q uébec de m esures in téres­
sant l’agricu lture ou  la  transform ation, d istribution  ou  com m er­
cia lisa tion  des produits agricoles et pour la  déterm ination de leurs 
m od alités d ’ap plication .

S. R . 1964, c . 101, a. 18; 1973, c. 22 , a. 9.

1 8 .  U n e personne qui fa it une fau sse déclaration pour l ’ob ten tion  
d’une subvention , avance ou  garantie d ’em prunt v isée par la  présente 
lo i ou  d ’une som m e payable aux term es d ’une m esure d ’assistan ce, 
d’un p lan , program m e ou  projet, com m et une infraction  et est pas­
sib le, pour une prem ière infraction , d ’une am ende de $500 et, pour 
tou te récid ive dans les deux ans, d ’une am ende de $1,000.

L es poursu ites en  vertu  du présent article son t in ten tées su ivant 
la  L oi sur le s  poursu ites som m aires (chapitre P -15) e t la  partie II  de  
cette lo i s ’y  applique.

1973, c. 22, a. 10.

SECTION IV
A ID E  A U X  E N T R E P R ISE S

1 8 .  U n  fonds annuel de quatre m illion s de dollars est créé depuis 
le  1er avril 1973 et le  gouvernem ent, sur la recom m andation du  
m inistre, peut affecter ce fonds à des garanties ou avances aux socié­
tés coop ératives agricoles régies par la L oi sur les sociétés coopérati­
ves agricoles (chap itre S -24), par la L oi sur les association s 
coopératives (chap itre A -24 ) ou  par la  L oi sur les syndicats coopéra­
tifs (chap itre S -38) ou  à tou te autre corporation exerçant des activ ités 
sim ilaires.

S. R . 1964, c. 101, a. 19; 1969, c. 40, a. 1; 1973, c. 22, a. 12.

20. L e gouvernem ent déterm ine les m odalités, con d itions et délais 
de rem boursem ent de ces garanties et avances et peut adopter les 
m esures de su rveillance et autres qu’il ju ge nécessaires pour s’assurer 
que ces avances seront u tilisées aux fins pour lesq uelles elles sont 
fa ites.

S. R . 1964, c. 101, a. 20.
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Dépenses.

Ministre peut prendre 
charge de travaux de 

drainage.

Mode d’exécution des 
travaux.

«dra in age» .

«travaux d e d ra in a g e » .

Élaboration de plans.

2 1 .  L es d épenses occasion n ées par l’ap plication  d e la  présente 
section  son t payées à m êm e le fon d s con so lid é du revenu.

S. R . 1964, c . 101, a. 21.

SECTION V
E X É C U T IO N  D E  T R A V A U X  D E  D R A IN A G E

2 2 . 1. A u x  con d ition s fixées par le  gouvernem ent, le  m in istre peut 
prendre charge de tou s travaux de drainage si dem ande lu i en est faite  
par l’au torité m unicipale chargée d e l ’exécu tion  de ces travaux.

2 . L e m in istre peu t faire exécuter les travaux de drainage dont 
il s’est chargé en  vertu  du paragraphe 1, so it en  régie, so it par con trat 
d’entreprise. D an s l’un et l ’autre cas, les personnes exécu tan t les  
travaux on t tou s les d roits et im m unités d e personnes exécu tan t ces 
m êm es travaux com m e fon ction n aires ou  préposés d e l’au torité m u­
n icip ale com pétente.

3. D an s la  présente section  le  m ot «drainage» sign ifie tou te cana­
lisa tion  en  surface ou  souterraine servant principalem ent en m atière 
d’hydraulique agrico le, à l’approvisionnem ent, à  l’irrigation  et à 
l’assain issem en t d e fon d s de terre des ferm es et com prend les cours 
d ’eau n aturels e t artificiels u tilisés aux m êm es fins.

L ’expression  «travaux d e drainage» com prend, en ou tre des opéra­
tion s nécessaires à la  préparation ou  à l’élaboration  de p lans e t d evis, 
tous les travaux nécessaires au drainage, notam m ent le  régalage des 
déblais, l’en lèvem ent des ob stacles, l ’am énagem ent, l’am élioration , 
l ’en tretien  et, s ’il y a lieu , l’exp lo itation  d ’un réseau d ’irrigation  ou  
d ’assain issem ent des terres ou  de tou t autre ouvrage hydraulique 
nécessaire au drainage ou  à l’irrigation  des terres.

S. R . 1964, c. 101, a. 27; 1973, c. 22, a. 15.

SECTION VI

D U  D É V E L O P P E M E N T  D U  SE C T E U R  A G R IC O L E

2 3 .  L e m in istre peut élaborer des p lans, program m es ou projets 
propres à  favoriser dans une zon e qu’il désigne le redressem ent ou  
le  d éveloppem ent de l’agricu lture, une m eilleure u tilisa tion  ou  con ­
servation  d es ressources agrico les ou  la  création , l’ex ten sion , le  re­
groupem ent e t la  m odernisation  des entreprises de traitem ent ou  de 
transform ation  d es p roduits agricoles.

S. R . 1964, c . 101, a. 28; 1969, c. 16, a. 12; 1973, c . 22 , a. 17.
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plans.

Acquisition de biens.

Accords conclus.
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gouvernemental.

Pouvoirs.

Biens partie du domaine 
public.

Responsabilité.

2 4 .  L e m in istre peu t, avec l’approbation du gouvernem ent, assu­
m er la  d irection  e t assurer l’exécu tion  de ces p lans, program m es et 
projets.

Il peu t, aux fins de ces p lans, program m es et projets, acquérir, 
louer ou aliéner tou t b ien  m euble ou  im m euble, accorder des subven­
tion s, prêts ou  avances, verser des prim es, a llocation s ou indem nités 
et exécu ter ou  faire exécuter des travaux d’am élioration, d ’am énage­
m ent ou  d ’équipem ent agricoles.

S. R . 1964, c. 101, a. 29; 1969, c. 16, a. 12.

2 5 .  L e m in istre peut con clu re des accords avec tou t gouvernem ent 
ou  organism e ainsi qu’avec tou te personne, association , société ou  
corporation  en vue de l’élaboration  et de l’exécution  de tou t plan, 
program m e ou  projet v isé à la  présente section .

S. R . 1964, c. 101, a. 30; 1969, c. 16, a. 12; 1973, c. 22, a. 18.

2 6 .  L e gouvernem ent peut, aux con d ition s qu’il déterm ine, confier  
la  d irection  et l ’exécu tion  d’un plan, program m e ou  projet, à un  
organism e gouvernem ental qu’il désigne.

L ’organism e d ésigné peut, à ces fins, exerçer tou t pouvoir prévu  
aux articles 24  et 25 que lu i confère le  gouvernem ent.

L es b iens qu’il acquiert ou  possède pour les fins de son  m andat fon t 
partie du dom aine p ub lic, m ais l’exécu tion  des ob ligation s qu’il con ­
tracte à ces fins peut être poursuivie sur ces biens.

L ’organism e d ésigné n ’engage que lui-m êm e lorsqu’il agit en son  
propre nom .

S. R . 1964, c. 101, a. 31; 1969, c. 16, a. 12; 1973, c. 22, a. 19.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 101 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre M-14 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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L a  ta b le  d e  c o n c o rd a n c e  f a i t  é ta t  d e  to u s  les  n u m é ro s  d ’a r tic le s , q u 'ils  a ie n t c h a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  o u  non . Q u a n t a u x  a u tre s  d iv is io n s  ( i.e . p a r t ie ,  c h a p itr e , s e c tio n ,  
so u s-se c tio n , p a ra g ra p h e , e tc . . s ' i l  en e s t, il en e s t f a i t  é ta t  q u e  s i  e lle s  o n t  
c h a n g é  d e  n u m é ro ta tio n .
L e  te r m e  « o m is  » d a n s la  co lo n n e  « R e m a r q u e s  » v ise  l ’a r t ic le  q u i n ’a p p a r a î t  p a s  
d a n s la  re fo n te  p a r c e  q u ’il  e s t  sa n s  effe t, lo ca l, p r iv é ,  d 'o b je t  a c c o m p li, te m p o ra ire ,  
tra n s ito ire , non  en v igu eu r, ou  en co re , p a rc e  q u ’il e s t un a r tic le  d ’a b ro g a tio n  o u  d e  
re m p la c e m e n t.

M-14 /  II NOVEMBRE 1978






